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ARTICLE 8

Supprimer les alinéas 8 à 11.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement, les député.es du groupe LFI souhaitent supprimer l’interdiction 
administrative de circulation du véhicule.

L’article propose que sur la seule base d’un procès-verbal constatant une déclaration mensongère, 
l’autorité administrative puisse suspendre l’autorisation de circulation du véhicule.

Cette mesure permet, comme dans plusieurs autres articles de projet de loi, à l’administration de se 
substituer au pouvoir judiciaire en sanctionnant l’individu avant tout procès. Elle étend ainsi les 



ART. 8 N° 983

2/2

risques d’arbitraire et n’aura aucun effet sur la criminalité organisée. Il existe déjà dans le droit 
actuel des pouvoirs de saisie après l’ouverture d’enquêtes préliminaires.

De plus, l’interdiction administrative de circulation n’est soumise à aucune limite de temps et dure 
jusqu’au terme de la procédure pénale. Un tel pouvoir entre les mains de l’administration, sans 
limite de temps, est attentatoire aux libertés fondamentales.

Pour toutes ces raisons, nous proposons de supprimer ce nouveau pouvoir de sanction 
administrative.


